
AVANT L'ALLOCUTION DUGÉNÉRAL DE GAULLE

Je gouvernement entérine
a répartition des attributions

de l'exécutif algérien
Nouvelle série d 'atte ats à Alger et à Oran

n sous-préfet musulma assassiné à Mostaganem
Les attentats O .A .S., qui ont it jeudi vingt-d

	

morts en Alge-
e, dont dix-neu musulmans, o conti é vent eŒtvnatin.

M . Hamida,r n vea sous rejet usulman

	

Mostaganem,
été assassiné p

	

r

	

di p un mmanct e l'organisation
tiviste.

Six musulmtn ont été tués à Oran, dont cinq dans une voiture
itraillée, tandis

	

e onze autres, ainsi que trois Européens, étaient
rtellement blessés à Alger . A Alger également trente-cinq personnes
t été arrêtées vendredi matin, au cours de deux opérations menées
ris le quartier des Facultés et celui de la Redoute, tandis que de

breuses armes, dont un canon de 57, étaient récupérées.
0 A ROCHER-NOIR, où les officiers français et F .L .N . de la

;c nmission du cessez-le-feu ont eu jeudi un premier contact, l'exécu-
provisoire s'apprête à entrer officiellement en fonctions. Il se con-
e que M. Farès cumulera la présidence et la responsabilité de

dre public ; il se réserverait également certaines fonctions rele-
vt des « affaires générales », notamment l'information.

,( 0 A PARIS le conseil des ministres, qui était appelé à approuver
léwdécret répartissant les responsabilités au sein de l'exécutif, devait
e endre vendredi après-midi des exposés de MM . Debré, Joxe et Frey
a nt l'allocution prononcée par le chef de l'Etat à 20 heures.

a campagne du référendum aura
é rapide et peu animée. Les posi-
t'

	

des grands partis étaient con-
es d'avance ; seuls le • oui » des
munistes et le choix de la li-

rté de vote par les modérés atten-
tent une confirmation officielle qui
t sans surprise . Les partisans du
fus, représentés essentiellement par
s élus d'Algérie groupés au sein
e l'Unité de la République et par
uelques petites organisations ou per-

sonnalités d'extrêtlie droite, avaient
d'abord envisagé de boycotter une
consultation qu'ils jugeaient illé-
gale et illégitime » ; ils en ont ensuite
décidé autrement et ont fait plus de
bruit à eux seuls que tous les parti-
sans d'une réponse affirmative, pour-
tant représentatifs des quatre cinquiè-
anes au moins du corps électoral.

A gauche, les communistes ont
inlassablement exposé leur thèse se-

fi
on laquelle • oui à la paix » signi-
e e • non à de Gaulle », tandis que
a S.F.I .O. étayait sans 'éclat son
pprobation de toutes les réserves
'usage et que le P .S.U. cherchait
n compromis laborieux entre ses con-
adictions internes . Chacun avait dès

le premier jour la certitude que les
jeux étaient faits.

L'hypothèque d'éventuelles élections
anticipées a pesé, autant que l'appli-
cation méthodique, et jusqu'à présent
correcte, des accords d'Evian, sur le
climat politique. Ceux qui avaient pré-
dit bien haut que les dispositions pri-
ses pour l'Algérie seraient balayées
en huit jours et inapplicables ont peu
à peu baissé le ton. Parmi eux, les
députés qui ne se nourrissent guère
d'illusions sur la réaction de leurs
électeurs au cessez-le-feu, ont souvent
évité d'apparaître dans leurs circon-
scriptions comme des partisans de
l'Algérie française, des adversaires
de le paix négociée, quand bien même
cette attitude est la leur depuis long-
temps à Paris . La vraie ligne de dé-
Marcation ne sépare pas, comme il
eût été logique et clair, un camp du
• oui » d'un camp du • non», mais
plutôt ceux qui ont pris position sans
réserves de ceux qui, rejetant sur la
façon dont les questions sont posées,
et une seule réponse requise, la res-
ponsabilité de cette situation, s'en
tiennent à des considérations généra-
les, hostiles ou résignées.
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